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CHAPITRE 56

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la cité de Lachine a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 9
Édouard VII, chapitre 86, et les lois qui
la modifient, soient de nouveau modifiées;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre 233)
est modifié, pour la cité de Lachine, en
ajoutant après le paragraphe 1°a déjà
ajouté pour ladite cité par la loi 9 George
VI, chapitre 78, article 15, le paragraphe
suivant:

"1°b Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée cha-
que construction projetée ne forme un
lot distinct sur le plan officiel du cadastré
ou sur un plan de subdivisions fait et
déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux dépendances d'un
bâtiment principal ni aux constructions
pour fins agricoles sur des terres en cul-
ture;".
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2 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifiée, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 9°, le paragraphe
9°a:

"9°a Pour déterminer les endroits où
devront se trouver, dans la municipalité,
les postes d'attente des taxis-autos tant
sur la propriété publique que sur la
propriété privée; pour exiger que ces
postes d'attente situés sur la propriété
privée soient munis d'une bâtisse cons-
truite suivant les règlements de cons-
truction, avec salle d'attente et chambre
de toilette à l'usage des chauffeurs de
taxis. Ce règlement ne pourra pas affec-
ter la localisation des postes d'attente
déjà existants, mais les propriétaires de
ces postes devront se conformer à toutes
les autres exigences dudit règlement;".

3 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité, par
l'article 43 de la loi 9 Édouard VII, cha-
pitre 86, par l'article 1 de la loi 19 George
V, chapitre 101 et par l'article 6 de la loi
21 George V, chapitre 126, est modifié,
pour la cité, en ajoutant l'alinéa suivant:

"Tous droits ou taxes imposés par
un règlement fait en vertu de l'alinéa
précédent peuvent être prélevés, s'ils ne
sont pas payés à demande, sur tous
les meubles, même ceux ordinairement
exempts de saisie, trouvés en la possession
de toute personne attachée à tel cirque,
théâtre, spectacle, exhibition ou autre
représentation publique, sur un mandat
de saisie signé par le maire ou par un
juge de paix et exécutoire instanter sans
autre formalité."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'ar-
ticle 537, l'article 537a:

"537a . Nonobstant toute loi à ce
contraire, la cité de Lachine fera la per-
ception dès taxes qui deviendront dues
aux commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de la cité de Lachine, comté de
Jacques-Cartier, à partir du premier
juillet 1948, suivant les dispositions des
paragraphes ci-après:

1° Il est du devoir du trésorier de la
cité de Lachine de fournir chaque année,
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le ou avant le premier septembre, un
certificat, sous son serment d'office, au
secrétaire-trésorier de la municipalité sco-
laire de la cité de Lachine, établissant la
valeur totale des immeubles appartenant
aux catholiques situés dans le territoire
de ladite commission, dans les trente jours
qui suivent l'homologation du rôle d'éva-
luation municipale aux lieux et place
dudit rôle, tel que mentionné dans l'ar-
ticle 368 de la Loi de l'instruction pu-
blique.

2° Durant le mois qui suit la réception
du certificat mentionné au paragraphe 1°
du présent article, les commissaires de-
vront faire parvenir à la cité la résolu-
tion imposant la taxe scolaire pour l'année
en cours.

Durant le mois qui suit l'entrée en
vigueur de toute résolution d'emprunt
imposant une taxe spéciale sur les pro-
priétaires, obligés au coût de certains
travaux, conformément aux articles 236
et suivants de la Loi de l'instruction
publique, les commissaires doivent faire
parvenir à la cité une copie certifiée de
ladite résolution imposant telle taxe.

Le trésorier de la cité de Lachine pré-
parera un rôle de perception pour lesdites
taxes scolaires et les percevra en même
temps que les taxes municipales, suivant
les dispositions de l'article 3 du chapitre
61 de la loi 10 George VI.

3° Le trésorier de la cité devra fournir,
le premier juin de chaque année, au secré-
taire-trésorier de la commission, une liste
des électeurs ayant droit de voter aux
élections des commissaires, suivant l'ar-
ticle 125 de la Loi de l'instruction pu-
blique; tout contribuable, autrement qua-
lifié, qui aura payé ses taxes entre la
date de la préparation de ladite liste et
la clôture de la votation, aura le droit
d'obtenir du trésorier de la cité un cer-
tificat attestant son droit de voter aux
dites élections.

4° Le conseil de la cité doit remettre
aux dits commissaires, le montant total
des taxes scolaires prélevées sur les pro-
priétaires et portées au rôle de percep-
tion.

Cette remise se fait en quatre verse-
ments, le premier de 40% desdites taxes,
le premier février, les 2ième, 3ième et



4ième versements de 20% chacun des-
dites taxes, les premier mars, premier mai
et 30 juin respectivement.

La cité pourra exercer tous les recours
accordés aux commissions scolaires en
vertu de la Loi de l'instruction publique
et jouira de tous les droits et privilèges
attachés aux dites taxes et conférés aux
dites commissions par ladite loi."

5 . Nonobstant l'acte de donation passé
devant Me Léon Forest, notaire, le 13
octobre 1906, entre James Armstrong et.
John Jeremiah Cook et la Corporation de
la ville de Lachine, enregistré au bureau
d'enregistrement des comtés d'Hochelaga
et Jacques-Cartier, sous le No 127196,
le conseil de la cité peut faire un règle-
ment pour fermer cette partie de la
Première Avenue portant le numéro de
cadastre 179 de la subdivision officielle
du lot originaire No 916 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Lachine,
entre le prolongement vers l'ouest à
travers ladite rue de la ligne de division
des lots 202 et 203 de la subdivision dudit
lot No 916 et le prolongement vers l'ouest
de la ligne de division des lots Nos 186 et
180 de la subdivision officielle dudit lot
No 916, pour permettre à la cité de vendre
cette partie de rue ainsi fermée à la Do-
minion Bridge Company Limited, aux
fins d'agrandissement de son industrie;
la cité de Lachine devra indemniser les
tiers pour tous dommages résultant de
la fermeture de ladite rue et la compagnie
remboursera à la cité de Lachine les mon-
tants qu'elle aura ainsi déboursés.

6 . L'acte de vente passé devant Me
Jean-Marie Trépanier, notaire, le 8ième
jour du mois d'octobre 1947, entre la
cité de Lachine .et The Seward Soap
Company Limited, enregistré au bureau
d'enregistrement de la division de Mont-
réal, sous le No 712699 est validé à toutes
fins que de droit.

7. Cette partie de l'immeuble appar-
tenant à la Salvation Army désigné au
rôle d'évaluation comme partie ouest du
lot 15 et lot 16 de la subdivision officielle
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du lot 751 des plan et livre de renvoi offi-
ciels de la ville de Lachine, est évaluée à
la somme de $12,000.00 pour les fins de
taxation municipale et scolaire, pour cette
période commençant le premier janvier
1948 et finissant le 31 décembre 1957.

La susdite évaluation doit aussi s'ap-
pliquer aux années 1944, 1945, 1946 et
1947 et le trésorier de la cité est autorisé,
en conséquence, à faire tous les change-
ments nécessaires dans les rôles d'évalua-
tion et de perception des années budgé-
taires précitées.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


